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Réponses 
1. Reprise économique et croissance 

Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Je souhaite que le gouvernement mette moins l’accent sur la « croissance » et se soucie davantage de la 
qualité de vie. Appuyer et encourager (financièrement) l’établissement de nouvelles solutions durables 
permettant aux gens de vivre mieux. Par exemple, au lieu de construire des oléoducs pour expédier 
notre pétrole brut ou sable bitumineux vers d’autres pays où on le transforme pour nous le revendre 
ensuite, il faudrait le traiter ici même au Canada afin que le carburant vendu au consommateur soit 
entièrement canadien. On devrait agir de même pour l’élevage du bétail. Appuyer et favoriser les 
réseaux locaux qui permettent d’acheminer les produits de l’élevage aux consommateurs sans avoir à 
parcourir de longues distances pour le transport. Favoriser le développement des sources d’énergie 
alternatives ET la mise au point de technologies efficaces MOINS énergivores. Réfléchir réellement à 
long terme; le pétrole et le gaz sont des ressources épuisables. En outre, il faudrait voir à ce qu’un plus 
grand nombre de gens gagnent un salaire décent qui leur permettra de fournir une meilleure 
contribution, de dépenser dans les commerces, de payer des impôts et de moins recourir au service de 
santé et aux services sociaux. Penser créativement en planifiant les mesures de soutien pour les 
personnes âgées, les malades mentaux, les personnes handicapées et les pauvres, de manière à faciliter 
et valoriser leur contribution. Chercher à offrir un soutien du berceau au tombeau en misant sur la 
PRÉVENTION plutôt que les traitements. Au lieu d’investir dans les prisons, mettre cet argent dans des 
programmes de prévention ou de réhabilitation qui donnent réellement des résultats! 
2. Création d’emplois 

Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Améliorer le commerce interne. Les Canadiens possèdent beaucoup de ressources et sont innovateurs. 
Pourquoi ne pourrions-nous pas combler la quasi-totalité de nos besoins à l’interne? Être créatifs; 
favoriser l’application de nouvelles idées… elles ne sont peut-être pas toutes applicables, mais il faut les 
essayer pour le savoir. Cela vaut mieux que renflouer un système social qui de toute évidence a échoué, 
et qui s’est révélé profondément corrompu. Si vous persistez dans la même voie, nous continuerons à 
récolter les mêmes résultats négatifs qu’autrefois.  



 

 

3. Changement démographique 

Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’oeuvre? 

Inviter les Canadiens (pas seulement les gens riches, puissants ou branchés) à faire part de leurs 
expériences et de leurs idées à ce sujet. J’ai à m’occuper de mes parents vieillissants, et je souhaite que 
le gouvernement accorde une aide beaucoup plus poussée pour permettre aux aidants naturels de 
veiller sur leurs êtres chers le plus longtemps possible. Financer efficacement les soins à domicile 
(surtout dans les régions rurales), offrir un dégrèvement fiscal aux personnes qui s’occupent de parents 
vieillissants, financer des soins de santé à caractère préventif. Par exemple, ma mère âgée de 75 ans est 
une femme intelligente, active et autonome qui vit par elle-même, fait beaucoup de bénévolat dans la 
collectivité et donne des cours sur Internet. Toutefois, après une chute qui lui a abîmé le dos, les seules 
possibilités médicales disponibles dans son cas étaient de voir un médecin de famille et des spécialistes 
en rhumatologie et en orthopédie. Mais, ce dont elle avait réellement besoin, et qui l’a réellement aidé 
à guérir, c’est un bon traitement de physiothérapie/chiropractie. Heureusement, ma mère avait (tout 
juste) les moyens de se payer un tel traitement, sinon, elle aurait bientôt été confinée à la maison, serait 
devenue dépendante et dépressive et aurait eu besoin de soins bien plus coûteux. Ce constat illustre 
une perspective à courte vue. Quant aux pénuries de main-d’œuvre, il ne suffit pas de financer des 
instituts de « formation professionnelle », car au bout du compte, on se retrouverait avec une 
population laborieuse composée de spécialistes dans des domaines très pointus. Dès que la situation 
aura changé, il sera nécessaire de les recycler à nouveau. Il faudrait à la place mieux financer les études 
(secondaires et postsecondaires) qui donnent aux jeunes un aperçu global (de l’histoire, de notre place 
dans le monde, des grands concepts qui façonnent notre société, etc.) et grâce auquel ils acquièrent 
d’excellentes compétences générales versatiles comme la réflexion critique, le discours et l’écriture, les 
connaissances en écologie et en mathématiques, la capacité de bien évaluer les informations, etc. En 
outre, une foule de personnes plus âgées pourraient et voudraient se montrer encore utiles – qu’on leur 
en donne l’occasion! Enfin, permettez aux adolescents qui sont manifestement incapables d’étudier 
dans les écoles ordinaires d’acquérir les compétences professionnelles requises (en plus des 
compétences générales susmentionnées) pour pouvoir accéder au marché du travail.  
4. Productivité 

Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Pourquoi faut-il absolument être « compétitifs »? Tout ce que nous voulons, c’est vivre en sécurité, en 
bonne santé mentalement et physiquement, et accomplir un travail profitable autant que possible. Les 
gens se servent de plus en plus des médias, électroniques ou autres, de nouvelles manières. Il est 
essentiel de soutenir les personnes œuvrant dans ces domaines, par exemple, la Société Radio-Canada, 
les acteurs, les cinéastes, les producteurs, etc. Faciliter l’accès aux informations (non censurées) dans les 
zones rurales et les localités éloignées du Grand Nord. Aider les personnes et les organisations qui 
s’efforcent d’améliorer les choses aux quatre coins de la planète; rétablir la réputation traditionnelle du 
Canada, à savoir une nation compatissante, un chef de file qui prêche par l’exemple et aide les autres, 
un peuple formé de partisans de la paix qui partagent généreusement leurs ressources, etc.  



 

 

5. Autres défis  

On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

Un des principaux défis auxquels nous sommes pour la plupart confrontés maintenant consiste à obtenir 
des informations non censurées et objectives de divers « personnages publics » (qu’il s’agisse de 
représentants du gouvernement ou de l’industrie ou d’annonceurs). Cet accès à l’information doit être 
gratuit et accessible à tous, et favoriser un dialogue ouvert. Cela contribuera à nous rendre plus 
innovateurs, plus aptes à évoluer et à nous adapter. L’autre problème majeur est l’état de notre planète. 
L’impact des activités humaines est devenu si intense et généralisé que nous excédons la capacité de 
subsistance de la Terre. Il ne suffit pas de quelques mesures palliatives pour y remédier. Nous sommes 
au bord de la catastrophe, et nous avons peut-être déjà dépassé le point de non-retour. Les 
changements climatiques brutaux et l’épuisement rapide des ressources exigeront une population 
flexible, innovatrice et adaptable, et de nouvelles idées. Il faut veiller à ce que le Canada devienne un 
leader en cette matière, tout en développant les moyens nécessaires pour assurer un mode de vie 
durable pour les prochaines générations. Donc : financer les médias publics (SRC). Appuyer les 
universités, NON en tant que « centres de formation professionnelle », mais parce que ce sont des lieux 
de haut savoir où fleurissent les idées nouvelles, où on maintient et rend accessible au plus grand 
nombre possible de citoyens de riches répertoires de connaissances grâce à leurs bibliothèques et à 
leurs bases de données. Financer les bibliothèques publiques. Financer des travaux de recherche 
innovateurs, sans brider les chercheurs en les obligeant à coopérer avec des industries qui possèdent 
leurs « propres » données, mais en leur permettant plutôt d’échanger librement leurs idées. Imposer 
une taxe additionnelle sur les pratiques néfastes pour l’environnement (p. ex. l’utilisation des 
automobiles, surtout celles qui sont très polluantes, le manque d’efficacité énergétique, etc.) et 
récompenser avec l’argent ainsi recueilli les personnes qui appliquent des solutions plus durables 
(panneaux solaires, services de transport en commun, etc.). Financer la télévision et la radio publiques 
ainsi que les médias en ligne, car ce sont des moyens d’information très importants. 

 


